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Le système social actuel fondé sur la domination et la soumission, sur la prise en charge et la déresponsabilisation empêche en 
fait, chacun, chacune d’mtre nous d'iccéder à un contrôle réel sur sa vie : ce n'est que dans les moments forts des mouve¬ 
ments sociaux, que les gens redressent la tête et s'aperçoivent qu'ils sont tout à fait capables d'organiser la seule chose qui leur 
appartiennent et qui sans cesse leur échappe : à savoir l'organisation de leurs vies . 

Le système capitaliste ne peut être aménagé, il faut rompre avec ce mode de fonctionnement social. Mais les moyens em¬ 
ployés pour parvenir à ce changement doivent être en totale adéquation avec les buts poursuivis. 

Extrait de Qu'est ce que ranarchosyndicalisme... sur le site de la CNT-AIT de Caen 

6 Mois déjà depuis le précédent n° de Révolution Sociale, un peu de retard mais , coucou nous revoilà, un grand merci à tous ceux qui 
ont participé à la réalisation du bulletin régional de la CNT-AIT, vous y trouverez quelques unes de nos activités dans la région Sète , 
Béziers Perpignan Montpellier et plus au sud .. ♦ Un article à propos de « rengagement » lycéen , des nouvelles d'Enguerrand, pri¬ 
sonnier politique, des nouvelles des 5 de Barcelone, l'anniversaire de Solinamosc fêté par les anarchosyndicalistes en Pologne 


« Ouvrons les frontières ! » t retour sur le rassemble¬ 

ment du 15 novembre à Sète. 

A Tappel de la CNT-AIT 34, d'individu-es et du SCALP - No Pasaran 
34, une quarantaine de personnes se sont rassemblées ce samedi 
15 novembre devant le Centre de Rétention Administrative de 
Sète, dans le cadre d'une journée nationale de mobilisation contre 
la traque et l'enfermement des sans-papiers, initiée par le Groupe 
information rétention de Calais. 

Dans le contexte d'une présence policière plus importante que 
lors de la manifestation régionale du 4 octobre, des slogans fai¬ 
sant le lien entre les violences policières et l'enfermement des 
migrants ont été scandés par les participants, ainsi que divers slo¬ 
gans en solidarité avec les retenus. 

Article repris de : ( http://scalp34.wordpress.com/2014/ll/15/ 



ouvrons-les-frontieres-retour-sur-le-rassemblement-du-15- 

novembre-a-sete/ ) 


Les suites de la manif du 22 Février à Nantes contre 
l'aéroport de NDDL, voir Révolution Sociale N°2 

Communiqué du Comité de Soutien a Enguerrand: 

Enguerrand est en grève de la faim contre 
l'acharnement du Ministère public. 

Aujourd'hui 13 novembre 2014, Enguerrand entame une 
grève de la faim. 

Vendredi dernier, Enguerrand a vu sa demande d'aména¬ 
gement de peine acceptée par la JAP (Juge d'Application 
des Peines). 

Il aurait du sortir hier, sous bracelet électronique, et 
commencer à travailler à partir de lundi. 

Sa libération a toutefois été suspendue par le parquet, qui 
fait appel au prétexte qu'il n'a pas travaillé entre janvier 
2013 et son incarcération. 

Et pourtant, Enguerrand travaille en prison, et il a pour lui 
les avis du SPIP (Service Pénitentiaire d'insertion et de 
Probation) et de la pénitentiaire : le dossier rêvé. 

Cette décision politique soulève deux paradoxes : 

Le procureur, par sa décision, empêche Enguerrand d'oc¬ 
cuper l'emploi qu'il avait décroché au motif qu'il n'aurait 
pas travaillé pendant un an (l'année de naissance de sa 
fille). 

Le ministère public se déjuge en allant bien au-delà de la 
peine qu'il avait requis lors du procès du 1er avril, à savoir 
6 mois ferme. Cela va faire 7 mois et demi qu'Enguerrand 
est sous les verrous. 

La date d'appel n'est toujours pas connue. 

Pour tous contact : ( https://www.facebook.com/ 
comité.de.soutien.a.enguerrand ) 

( https://lists.riseup.net/www/subscribe/newsletter.cse ) 

















Des nouvelles de Béziers: 

Marine Le Pen a posé l'étiquette FN sur la mairie de Béziers. 
« La présidente du Front national n'a pas hésité à évoquer 
l'exemple de Béziers pour défendre le bilan des maires de 
son parti »(d'après Midi-Libre). Et quel bilan ! La liste des 
arrêtés municipaux est impressionnante et montre le souci 
du Front National de s'attaquer aux « vrais problèmes », 
comme ils disent. Le tout dernier est un modèle du genre : il 
est désormais interdit de cracher par terre. Nous espérons 
que M. Ménard aura le courage politique d'aller jusqu'au 
bout de sa pensée et que, la semaine prochaine, il interdira 
de postillonner. 

Les autres mesures sont, si on ose écrire, de la même eau. 
L'arrêté anti-crachat est symbolique : à Béziers, on vante la 
pureté. La pureté nationale bien sûr. Une ode au « on est 
chez nous ». Il, ils, elles rejettent tout ce qui n'est pas d'une 
« nation », « propre », « bleu-blanc-rouge » (quoique la cou¬ 
leur rouge...). Tous les comportements qui ne sont pas les 
leurs sont des « comportements déviants » et ils sont reje¬ 
tés. La ville sera rigide dans sa vie de tous les jours, mais les 
fêtes régionales (Féria, Caritats, ...) seront sponsorisées et 
même sacralisées : M. Ménard nous a gratifiés d'une messe 
à l'ouverture de la Féria, d'une autre à sa fermeture. C'est 
curieux, cet attrait pour les messes de gens qui vous jettent 
la laïcité à la figure dès qu'il s'agit d'autres religions. Pour¬ 
tant, la laïcité, c'est d'affirmer que les religions n'ont rien à 
faire dans la gestion d'une commune. Aucune religion. 
Messes, alcool, taureaux, plaisanteries bien grasses, éven¬ 
tuellement relations sexuelles un peu forcées... rien à redire, 
tout ça c'est « la fête » bien « de chez nous » et ça colle si 
bien avec l'idéal « Famille, travail, patrie ». 

Puisqu'on parle de famille : les parents sont les seuls respon¬ 
sables ! Pas d'enfants dehors, en dehors d'une famille consa¬ 
crée. Une blouse pour tous (les écoliers ?) aux « armes » de 
la ville, et, hop, la lutte contre les inégalités, c'est fait. 
Comme si les inégalités se détruisaient par le port d'un cache 
misère. Une blouse, ce n'est qu'un artifice pour ceux qui 
justement ne veulent pas la voir, cette misère. 

D'autres qui cachent bien leur misère intellectuelle, ce sont 
les « intellectuels » et « associatifs » attitrés. Ils répètent sur 
tous les tons, la même antienne : il faut sauver Béziers et 
pour cela il faut accepter de s'acoquiner avec l'extrême 
droite. Curieux sauvetage ! Encore une fois, le pouvoir est « 
sauvé » par ses anciens détracteurs ! D'après eux, il faut que 
les habitants de Béziers acceptent les pires expressions du 
capitalisme, qu'ils acceptent la misère, l'exploitation éhon¬ 
tée dans les métiers de la restauration, dans les vignes, qu'ils 
acceptent de vivre dans des logements vétustes, et ce dans 
une course vers une ville de commerce touristique, propre, 
surtout très propre... même si on n'a plus le droit d'étendre 
son linge propre (celui qu'on vient de laver) aux fenêtres. 

Ainsi, de nombreuses « z'associations » ont répondu à 
l'appel de la municipalité pour l'organisation de la journée 
des asso-ciations sur les allées Paul Riquet. Ce faisant, elles 
assoient la réputation de cette mairie FN qui « mon dieu ne 
serait pas plus mal qu'une autre ». Des commerçants réputés 
de gauche acceptent l'aide de cette municipalité pour sauver 
leur commerce (comme quoi, les sauvetages, ça peut être 
réciproque) ; ce faisant, ils ouvrent leur porte à M Ménard 


qui conforte sa notoriété dans la ville. D'autres acceptent de 
passer une publicité pour leurs manifestations « culturelles » 
dans les médias municipaux... 

Nous ne sommes pas plus étonnés que ça, tant nous savons 
que tout un petit monde associatif, culturel et soi-disant 
militant qui nous fait la leçon est soumis au pouvoir (quel 
qu'il soit) et à l'argent, (d'où qu'il vienne). Nous constatons 
que, plutôt que de lutter contre l'extrême droite, tout ce 
petit monde vient manger dans la main du FN, sous prétexte 
que, vivant dans cette ville, il faut sauver son art, sa culture, 
son tourisme. Quant aux écoliers biterrois pauvres, eux, ils 
risquent fort de ne plus pouvoir manger à la cantine ! 

Nous refusons toute collaboration avec une mairie d'extrême 
droite. Nous affirmons qu'en participant à ses activités, on la 
reconnaît, on l'accepte et on la fait accepter. Nous appelons 
à s'organiser pour créer à Béziers et ailleurs des luttes 
sociales, des expressions d'arts, de lutte, de vie sans une 
collaboration quelconque avec le FN et les partis-partenaires 
sociaux propagateurs de consensus avec ce dernier. 



Contacts: cnt-ait34@outlook.fr 


CONCERT DE RÉSISTANCE : 

Ce 20 septembre 2014 a eu lieu un concert de rap contre la 
ré-pression à Béziers. C'est le deuxième concert de ce genre 
dans la ville depuis l'élection de Robert Ménard qui, à peine 
élu a annoncé qu'il interdirait les concerts de rap dans sa 
ville, en accord avec le programme de son parti, le Front Na¬ 
tional. Ce concert a donc été un acte de résistance dans une 
ville où, peu à peu, les rapports entre la mairie et les diffé¬ 
rents partis et courants de gauche se « normalisent ». (Voir 
ci-dessus). 

Pour ce qui est du concert, ce fut une réussite, même s'il y a 
eu un peu moins de monde qu'au précédent. On a vu des 
groupes de Toulouse ainsi que de Barcelone avec une très 
bonne qualité artistique et une ambiance conviviale propice 
à l'échange d'idées et au débat, le tout facilité par des tables 
de presse (dont celle de la CNT-AIT) ain si qu'un stand pour le 
soutien aux prisonniers politiques anarchistes. 

Les organisateurs ont plein de projets en tête et un troisième 
concert devrait avoir lieu prochainement. Nous vous tien¬ 
drons au courant. 







Vous vous souvenez, dans les années 80, Solidarité 
avec Solidarnosc le slogan repris par « l'extrême 
gauche » et plein d'autres ...30 années ont passé, 
témoignage de compagnons de la ZSP section de Po¬ 
logne de l'AIT : 


Dans cette situation, le ZSP a apporté son soutien à la syndicaliste 
virée (qui est désormais devenue adhérente à ZSP!), et a manifes¬ 
té ensemble bien des fois dans toute la Pologne devant les super¬ 
marchés "Dino". Ensemble, nous avons notamment gagné le paie¬ 
ment des heures supplémentaires. Tous les travailleurs de "Dino" 
ont désormais reçu leurs salaires manquants. 


Solidarnosc: la trahison! 


Le 31 Août 2014, à Gdansk, les militants du ZSP (Section anarcho- 
syndicaliste adhérente à LAIT) étaient présents aux cérémonies du 
syndicat "Solidarnosc" qui fêtait l'anniversaire de sa création aux 
chantiers navals de Gdansk. De nombreux bureaucrates étaient 
présents, ainsi que le président de "Solidarnosc" et le président de 
Pologne. Le ZSP était là pour critiquer les compromis et le rôle 
policier d'un syndicat qui a dérivé très loin des jours où les ou¬ 
vriers étaient en grève pour défendre leurs compagnons. Aujour'd 
hui, les syndiqués ont viré à droite ou à gauche, y compris ceux de 



"Solidarnosc". Mais les bureaucrates de "S" se moquent de tout le 
monde et de ZSP en particulier, parce que nous avons toujours foi 
dans la force que peut avoir la grève générale de solidarité. C'est 
triste que "Solidarnosc" essaie de ridiculiser l'idee de la grève gé¬ 
nérale, précisément le jour de son anniversaire! 

On était là pour exprimer notre critique de l'attitude d'un syndicat 
qui, depuis des années, joue le rôle de chien de garde du capita¬ 
lisme, avec comme fonction première de limiter les explosions de 
colère sociale autant que possible. Les jours où les travailleurs de 
"Solidarnosc" se mettaient en grève de solidarité sont depuis long¬ 
temps révoluent à l'histoire. Triste fin pour des militants de 
"Solidarnosc". 

Mais ce jour là, les militants de ZSP étaient là aussi à cause de 
l'affaire du supermarché "Dino", dont des adhérents de 
"Solidarnosc" ont été virés à la fin de l'année dernière. Non seule¬ 
ment ce syndicat n'a pas soutenu la majorité de ses propres 
membres, mais il a aussi complètement ignoré les violations des 
droits des travailleurs dans cette chaîne de magasins. 

La bureaucratie de "Solidarnosc" n'a fait que démontrer son dé¬ 
sintérêt et son mépris à l'égard de ceux des travailleurs qui n'ont 
pas abandonné leur lutte avec la chaîne de supermarchés. Cela 
n'interesse pas la bureaucratie de "Solidarnosc", si ce n'est pour 
encaisser les cotisations de leurs membres! 


Beaucoup d'invités à la cérémonie de "Solidarnosc" se sont arrê¬ 
tés pour nous parler et pour prendre nos tracts et bulletins. On a 
eu beaucoup d'expressions de soutien et de tristes constatations 
qu'effectivement "ce n'est pas pour cela qu'on s'est battu" (ils 
entendaient par là : la situation actuelle des travailleurs et la situa¬ 
tion courante de "Solidarnosc"). 

Le président de "Solidarnosc" n'étant pas apparu, on a essayé de 
le trouver ailleurs. Mais c'est précisément au moment où on s'est 
déplacé que le président - essayant d'éviter notre manifestation - 
s'est faufilé incognito vers l'entrée de la salle de conférences. 
Nous sommes quand même arrivés à le rattrapper et à lui re¬ 
mettre des tracts. 

Notre compagne, ancienne membre de "Solidarnosc",reproche à 
ce syndicat de l'avoir laissée tomber et et de ne pas l'avoir aidée 
au moment où elle a été virée pour activité syndicale ainsi que 
pour avoir protesté contre les violations des droits des travailleurs 
au supermarché Dino (c'est à ce moment que le ZSP s'est mis à 
s'en occuper). 

C'est bien la solidarité qui est notre arme, mais pas "Solidarnosc"! 


Pour nous contacter: 


CNT-AIT Méditerranée : cnt-ait-mediterranee@outlook.fr 
CNT-AIT Perpignan : cnt-ait-perpignan@hotmail.fr 

9, rue Jean Baptiste Duchalmeau 
66000 Perpignan 

Permanences le Samedi de 15 H à 18 H 

CNT-AIT34 ( Béziers, PéZénas, Lodève, Sète... ) : 

cnt-ait34@outlook.fr 

Dans le Gard (Alès, Nimes ) : 

écrire par mail cnt ait méditerranée@outlook.fr ou à 
l'adresse postale de Perpignan 


Sur le net: 

Méditerranée : https://www.facebook.com/profile.php? 
id=100008419332429&fref=ts 

Toulouse : https://www.facebook.com/pages/Cnt-ait- 

toulouse-officiel/186830011469841?fref=ts 

Toulouse: http://www.cntaittoulouse.lautre.net/spip.php? 

article692 

Caen : http://cnt.ait.caen.free.fr/?Accueil 
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A propos de « rengagement » lycéen. 

✓ 

En 2013, le Ministère de l'Education Nationale 
instaure « Les semaines de /< engagement lycéen », dont 
la préoccupation majeure est d’accroître dans chaque 
établissement la participation des élèves aux élections 
internes, comme celles permettant de désigner les 
membres du C.V.L (Conseil de vie lycéen) ; l'enjeu étant 
de valoriser et de (re)consolider ainsi la légitimité de ce 
type d'instances « représentatives », qui, semble t-il, ne 
suscitaient jusqu'alors que peu d'intérêt. 

Des circulaires sont alors publiées, puis diffusées 

✓ 

auprès des personnels d'Education (direction, conseil¬ 
lers principaux d'éducation, enseignants) afin de présen¬ 
ter cette mission de sensibilisation et tout son proto¬ 
cole d'application. En voici quelques extraits : Les élèves 
doivent être plus fortement encouragés à participer à la 
vie de rétablissement scolaire et à assurer pleinement 
leur rôle dans la communauté éducative (...) Un certain 
nombre d'initiatives sont d'ores et déjà prises dans ce 
sens : campagne de communication pour encourager la 
participation aux élections des conseils de la vie ly¬ 
céenne (C. V.L.) à chaque rentrée scolaire (...) renforce¬ 
ment de la légitimité démocratique des représentants 
aux C. V.L. élus au suffrage universel direct, etc. (...) » 

Le vote est évidemment défini comme un acte in¬ 
contournable, et la promotion de ce geste, présenté par 
essence comme « démocratique », jalonne de façon re¬ 
dondante ces textes officiels. Les recommandations ne 
manquent pas, et les moyens non plus, à l'image de cette 
heure de formation « citoyenne et républicaine », prise 
sur les heures de cours et devenue dès lors obligatoire 
pour chaque classe. A Nîmes, au Lycée Ernest Heming¬ 
way, un député est également invité pour intervenir en 
classes de seconde et mobiliser (entre autre,) la jeu¬ 
nesse sur les enjeux de la représentation citoyenne 
dans notre république. 

Dans cette dynamique d'éducation civique tradi¬ 
tionnelle, les préjugés vont bon train. Notamment celui 
qui ne conçoit pas, dans une démocratie, d'autre proces¬ 
sus que la représentativité électorale (donc la déléga¬ 
tion de pouvoir), pour permettre à l'engagement indivi¬ 
duel de s'exprimer et de se réaliser pleinement... 
Consentir qu’un petit nombre de personnes parlent et 
décident pour le reste d'une communauté n'est en rien 
perçu comme une dé-responsabilisation de la majorité 
des acteurs supposés, mais au contraire comme le signe 
d'un niveau d'implication et de conscience de vie collec¬ 
tive quasi indépassable... 

Et bien sûr, très vite, ici et là, dans les réunions, 
les couloirs, les salles de classe, la cour du lycée, les 
propos moralisateurs se répandent autour de l'absten¬ 
tion, un concept qui ne peut être envisagé que sous 
l'angle de l'apathie, du désengagement, voire de l'irres¬ 


ponsabilité. Mais jamais sous celui d'une posture pleine¬ 
ment réfléchie... 

La fréquence de ce discours est proportionnelle à 
celle qui s'écoule abondamment de la bouche des journa¬ 
listes et des politiques, lors des rendez-vous électo¬ 
raux. En effet, les promoteurs de ces théories simplis¬ 
tes et rabâchées sont nombreux et se trouvent partout, 
y compris dans les enceintes scolaires, donc : parmi les 
personnels de direction, CPE, enseignants, membres du 
C.A., délégués syndicaux, élus lycéens... autant de profils 
qui se réjouissent de cette initiative républicaine. Et, 
dans la ferveur ambiante, les injonctions à se saisir d'un 
bulletin de vote ne sont guère voilées dans les discours, 
au motif que ce rituel doit être considéré comme un de¬ 
voir, soupire t-on, même si, officiellement, à l'échelle 
« citoyenne », cela ne relève pas (encore) d'une obliga¬ 
tion légale dans ce pays. 

Avec son lot de glissements sémantiques sur la 
démocratie (notre régime serait un régime tout à fait 
démocratique...) et sur la notion d'engagement 
(s'engager, c'est voter), bref, avec une terminologie ré¬ 
duite, ce dispositif de communication, par sa chronicité 
et l'insistance de ses moyens, ne peut écarter sa res¬ 
semblance aux obsessions de toute propagande qui se 
respecte. 

✓ 

Une propagande d'Etat dit « républicain », ici, en 
l'occurence. Car, oui, il faut bien appeler un chat un 
chat, et constater que cette mécanique de 

« sensibilisation » vise plutôt à marquer, imprimer les 
cerveaux, comme le ferait tout simplement un vulgaire 
processus de conditionnement. Ce discours n'est rien 
d'autre, et surtout rien de plus, qu'une réclame forcenée 
pour le système et modèle électoral dit 

« représentatif », que nous connaissons tous. Un marte¬ 
lage orchestré en amont, pour qu'une fois leur majorité 
acquise, ces futurs citoyens ne manquent pas d'aller aux 
urnes y désigner les « experts », qui décideront pour 
eux et pour tout le monde. 

Curieuse continuité pour une école qui se défend 
de tout prosélytisme, via sa charte de la laïcité, et qui 
veille consciencieusement à fournir, par l'intermédiaire 
de ces messes planifiées, leur futur électorat aux par¬ 
tis politiques de tous bords... 

NOS 
REVES 

NE RENTRE PAS 

LEURS 







( À propos de « l'engagement » lycéen ...suite ) 


On voit bien le dessous des cartes (ministérielles, gou- 

/ 

vernementales), la raison d'Etat, et ses enjeux essen¬ 
tiels pour maintenir la « légitimité » des classes diri¬ 
geantes (aux couleurs variables, mais aux intérêts com¬ 
muns). Une légitimité en effet quelque peu chahutée ac¬ 
tuellement par les taux non négligeables d'abstention. 

La désertion des isoloirs, phénomène parfois 
croissant, tout au moins récurrent, est systématique¬ 
ment pointé, dans tous les recoins de ce pays, comme un 
sérieux problème, voire un « fléau ». Les raisons pro¬ 
fondes de ce phénomène ne sont interrogées et abor¬ 
dées que superficiellement dans les débats, et les moti¬ 
vations abstentionnistes ne sont pas considérées. Quant 
aux cascades d'histoires de corruption, d'affairisme, 
d’inégalités flagrantes (avec tous ces gros privilèges 
réservés aux « représentants du peuple »), elles sont 
toujours bien vite oubliées, ainsi que les longs cortèges 
de promesses non tenues. 

Malgré la force de cette routine, les inquiétudes 
suscitées par l'abstention sont là, et laissent d'ailleurs 
présager des alignements (autoritaires) sur d'autres mo¬ 
dèles d'Etat, comme celui de la Belgique, ou le vote est 
obligatoire, sous peine d'amende ; cette question est en 
ce moment régulièrement évoquée dans les médias. Sous 
couvert de devoir citoyen, la tendance veut que le sys¬ 
tème « à la belge » ait en effet le vent en poupe. Il au¬ 
rait en tout cas de quoi soulager tous les acteurs du pou¬ 
voir, que la nervosité titillerait inévitablement, si, à 
l'échelle de la société, le concept de « représentativité » 
était remis en question dans son « bien-fondé », consé¬ 
quence logique de l'érosion évidente des fonctionne¬ 
ments institutionnels. Se rabattre sur une loi de ce 
genre, (qui, cela va sans dire, épargnera le débat d'une 
véritable réflexion autour du fonctionnement démocra¬ 
tique), permettrait une sécurité renforcée pour que l'oli¬ 
garchie occidentale perdure, sous son masque 
« représentatif » et républicain, aussi vermoulu soit-il. 
En attendant que cet ajustement technique puisse se 

mettre en place, tel un verrou supplémentaire, il est for- 

/ 

cément utile, pour l'Etat, de veiller à ce que son pro¬ 
gramme éducatif formate au mieux la jeunesse. 

Voilà pourquoi tes semaines de « /'engagement » 
lycéen ont été instituées. 

Alors, puisqu'on nous serine sans cesse qu'ici, en 
France, nous sommes en démocratie, (une histoire au¬ 
tour de la souveraineté du peuple...), je pense que nous 
pouvons aussi, chacun et chacune, réfléchir en compa¬ 
gnie des jeunes et des moins jeunes, (quels que soient 
d'ailleurs le cadre où l’enceinte dans lesquels on se 
trouve), à cette idée que la notion d'engagement n'est 


pas forcément incompatible avec le boycott des élec¬ 
tions. Car il existe tout simplement l'abstention cons¬ 
ciente, une autre posture, qui est d'abord le refus de 
cautionner son propre assujettissement aux pouvoirs de 
quelques-uns. En effet, en tant qu’acteur respon¬ 
sable, on peut après tout commencer par rejeter le prin¬ 
cipe de s’en remettre aux décisions d’un petit groupe (ou 
les protagonistes de ces espaces clos ne représentent 
bien trop souvent qu'eux mêmes, et s'accaparent, de 
fait, la parole et la pensée des autres). On peut revendi¬ 
quer cette position, tout en s'engageant, par exemple, 
dans des activités associatives, militantes, ou plus large¬ 
ment, dans une résistance concrète et permanente à 
toute forme d'arnaque et d'injustice. 

Une réflexion sérieuse, profonde, doit être menée 
autour de ce terme fort qu'est l'engagement, au travers 
de références et de questionnements comportementaux, 
sociologiques, ethnologiques, philosophiques, existen- 
tiels...La matière ne manque pas*, et il ne faut pas ou¬ 
blier que dans le domaine de la vie collective, des 
exemples d'organisation ayant privilégié des fonctionne¬ 
ment horizontaux et égalitaires ont déjà existé dans 
l'Histoire, et tentent toujours de se développer ; plu¬ 
sieurs situations ont vu, et voient encore, la pratique 
d'une participation réelle de chacun, chacune, aux déci¬ 
sions collectives (assemblées générales décisionnelles), 
et ou la fonction de simples portes-paroles, révocables, 
remplace par exemple celle des délégué(e)s-décideur(se) 
s habituel(le)s. 

Alors oui, évidemment, cette notion d'engagement 
mérite d'être considérée, dans toute son amplitude. Elle 
doit être méditée, et questionnée selon tous les pos¬ 
sibles, à défaut d'être livrée en pâture aux conceptions 
préfabriquées, et réduite par exemple à une modalité 
technique au service de la « représentativité républi¬ 
caine », qui n’est qu’une gestion comme une autre des 
différents échelons de cette société pyramidale et mar¬ 
chande. 


Un enseignant 


* : À titre d'exemples : P. Clastres, la société contre l'État, recherches 
d'anthropologie politique, éditions de minuit, Seuil. J. Malaurie, Les 
derniers rois de Thulé, terres humaines, Plon. Ne serait-ce que sous un 
angle historique, les collectivités espagnoles des années 36-39 et 
toutes les expériences de lutte, de résistance, ayant développé des 
principes de démocratie directe, méritent d'être également étudiées... 
Les exemples sont plus nombreux qu'on pourrait le croire et restent 
bien à l'ordre du jour. 



Visa pour la Révolution Espagnole. 


en provenance de Madrid et plus orienté sur le travail militant 
de la CNT-AIT au cours de ce siècle de militantisme. 


Du Samedi 30 Août au Dimanche 14 Septembre 2014 se tenait 
à Perpignan le festival « Visa pour l'image » . 

L'Union Locale de Perpignan CNT-AIT en a profité pour exposer 
dans son local les photos de « Vivre l'utopie », exposition de 
photos et de commentaires sur la période 36-39 en Espagne 
qui témoignait de la guerre et des réalisations de la révolution 
sociale menée par le peuple. 

Avec un fond d'archives de la Fondation Anselmo Lorenso de 
Madrid et des textes et images reproduites ou traduites par les 
compagnons de Toulouse, l'expo avait de l'allure ! 

Nous avons donc ouvert le local 5 après midi pour que les gens 
puissent voir ce travail de mémoire sur la révolution sociale de 
1936. 



Environ 150 personnes (selon la police!) sont venues au local 
pour voir ces photos et parmi les amateurs de photos détour¬ 
nés par notre affichage, bon nombre de descendants (enfants 
ou surtout petits enfants!) des protagonistes de l'époque ! 
Beaucoup de discussions donc et pas mal en espagnol car la 
pub « visa » avait été faite des deux cotés de la frontière ! 
Discussions intéressantes, des contacts, des journaux vendus et 
souvent donnés, des gens pressés de ressortir et d'autres qui 
prennent le temps de s'asseoir et de boire quelque chose. 
C'était stimulant et intéressant ! 

Faut dire qu'on avait choisi les photos pour que le sujet traité 
soit plus sur les collectivisations qui ont été réalisées à cette 
époque que sur les scènes de guerre ou le matériel militaire ! 
Bref, on prépare déjà l'exposition de l'année prochaine en es¬ 
pérant pouvoir bénéficier d'un autre fond de photos, peut être 


On espère vous voir alors dans notre local ! A bientôt. 
U. L. CNT-AIT de Perpignan. 


Du 9 au 13 décembre 2014 de 14 h à 19 h au local 
du Centre Ascaso Durruti de Montpellier 

Exposition : Espagne 1936 libertaire 

Co-organisée par la CNT-AIT 34 et le Centre Ascaso-Durruti 

Entrée libre tous les jours d'ouverture de 14h à 19 h. 

Le vendredi 12 décembre de 14h jusqu'à plus tard: 

- 18h30 Présentation de l'exposition 

- Après « Fallait pas » : repas et apéritif partagé, chacun amène 
ce qu'il veut et peut. 

L'exposition : 

Elle a été faite et construite grâce au concours de la 
Fondation Anselmo Lorenzo et à la participation des 
compagnons de la CNT-AIT de Toulouse et Montauban, CNT- 
AIT Béziers et le centre Ascaso-Durruti. 

L'expo est composée de 5 sections : 

- Gestation : « résistance au fascisme » et « au tour du peuple » 

- Guerre ou révolution : « préparation de la défense » et « sur 
le front » 

- Collectivités : «industries de guerre » ; « industries de l'ali¬ 
mentation » ; « industrie textile » ; « collectivités agraires » ; « 
services publics » 

- Autres manifestations de la révolution : « culture et éducation 
», « les femmes et la révolution sociale », « les femmes sur le 
front » et « solidarité internationale » 

- Exil et dictature : « vers l'exil » et «la fin » 

En ces temps troublés, il est important d'avoir conscience de 
notre capacité à créer une société libertaire. 

L'ultime défense pour continuer de s'accrocher au système en 
place (et donc de le justifier) consiste à dire qu'une société li¬ 
bertaire n'est pas possible dans le monde actuel, que la pensée 
anarchiste est certes logique et vertueuse, mais qu'elle est uto¬ 
pique. Le changement et la libeté font peur. 

Il n'y a pas longtemps, il était utopique pour un noir américain 
de monter à l'avant du bus, il était utopique de vivre dans un 
régime autre que monarchique en France, utopique pour les 
femmes la contraception... 

Pourquoi l'anarchie peut devenir une réalité? Parce que 20% de 
la population mondiale s'octroie 80% des richesses. Autrement 
dit 80% de la population mondiale n'a aucune raison de s'atta¬ 
cher à ce système .. Parce que nous vivons en système capita¬ 
liste... 

Extrait de la présentation réalisé par la CNT-AIT 34 

Du 9 au 13 décembre 2014 de 14 h à 19 h au Centre Ascaso 

Durruti, 6 rue Henri René, 34 Montpellier. 










Séjour militant a Barcelone 
Sur les ruines du Capitalisme... Un 

autre futur ? 

Durant la fin de semaine du 8 au dimanche 9 Novembre 
2014, trois compagnons(gne) de l'UL de Perpignan se 
sont ren-dus dans le quartier de Sants à Barcelone pour 
visiter plusieurs lieux squattés, réinvestis et autogérés. 
Ceci a pu être réalisé grâce à un suivi relationnel et un 
intérêt réciproque de part et d'autre de la frontière. 



En effet, suite à une journée sur l'éducation libertaire 
au local de la CNT-AIT de Perpignan à laquelle partici¬ 
paient des militants barcelonais de l'athénée libertaire 
du poble sec, une rencontre a eu lieu sur le terrain (Can 
Batllo et le Centre Social Occupé Autogéré « la Indus- 
tria »). Les copains ont pu constater sur place le bon ac¬ 
cueil des occupants d'une part et leur détermination 
d'autre part. Can Batllo, entre autres lieux, représente 
le plus important squat de Barcelone. Il est composé 
d'une superbe bibliothèque, d'un bar-restaurant, de plu¬ 
sieurs salles pour activités artistiques et sportives : 
théâtre, musique, danse, cirque, salle d'escalade, atelier 
mécanique, jardin, atelier de menuiserie et d'une impri¬ 
merie. Le site, d'une superficie de plusieurs hectares, 
est une ancienne usine textile désaffectée, c'est dire le 
potentiel ! Ainsi la création d'une école libertaire est 


envisagée dans ce lieu , un projet allant de la primaire au 
secondaire est déjà bien avancé . 

De plus, toujours sur Sants, ils purent voir non loin de là 
une librairie-maison d'édition coopérative, un cabinet 
d'architectes aussi en coopérative qui travaille entre 
autre sur le projet d'école libertaire. Toujours dans ce 
quartier, ils ont mangé ensemble (accompagnés par les 
copains sur place) dans un bar restaurant coopératif. 

En début de soirée, les compagnons(gne) de Perpignan 
ont rejoint à leur conférence , au CSOA la Industria, 
trois des cinq anarchistes de Barcelone accusés de ter¬ 
rorisme. C'est aussi à la suite d'une journée d'informa¬ 
tion et d'un concert de soutien à leur égard à Perpignan 
que nous avions fait leur connaissance. 

Le lieux squatté était plein de monde (40 à 50 per¬ 
sonnes). L'exposé des trois poursuivis fût très poignant. 
On note une fois de plus leur accueil chaleureux et fra¬ 
ternel : rien à voir avec de dangereux terroristes ! De 
plus, bien évidemment, l'entreprise judiciaire par le biais 
de l'enquête policière n'est qu'un infâme montage sans 
rien de solide pour les inculper. Une fois de plus, force 
est de constater l'acharnement vain et inutile du pouvoir 
pour intimider voir décourager le militantisme social et 
politique. 

Avant leur jugement, le 02/12/2014 à Madrid, le comité 
de soutien réaffirme sa solidarité et bien sur son sou¬ 
tien aux 5 de Barcelone face au véritable terrorisme de 
l'état espagnol! 

L'institution judiciaire et pénitentiaire n'est qu'une im¬ 
monde machine à broyer de l'humain. Ces dégâts sont 
innombrables, ne restons pas indifférents à de tels 
crimes impunis et bénis par les sacro-saintes 
« Républiques » d'Europe -qui d'ailleurs n'en portent que 
le nom ! 

Des militants de l'U. L. CNT-AIT de Perpignan. 


Suite à l'assassinat de Rémi Fraisse un rassemblement fut 
convoqué à la hâte devant la préfecture de Perpignan nous 
y avons participé ainsi que des compagnons de la CGA, 
rassemblement d'une tris¬ 
tesse mémorable, les seuls 
slogans entendus furent 
ceux lancés par les Liber¬ 
taires présents... 




















LE 2 DECEMBRE 2014 
SOUTIEN AUX 5 DE 
BARCELONE 

CHRONOLOGIE D’UN ASSAUT POLITICO- 
REPRESSIF 

Le 15 Mai 2013 à 6 heures du matin, nous fûmes pris 
d'assaut à notre domicile familial par les forces de sécurité 
antiterroristes de l’état espagnol, afin d'être arrêtés par 
ordre de l'Audience Nationale de Madrid pour 
« appartenance à un groupe terroriste, stockage d'explosifs, 
d'exaltation, recrutement et endoctrinement ». Selon les pro¬ 
cureurs et le groupe policier d’investigation, « ces cinq 
anarchistes » participaient aux réseaux sociaux en expri¬ 
mant leurs points de vue et en dénonçant les injustices que 
les gens subissent aux mains des pouvoirs démocrates auto¬ 
ritaires qui nous gouvernent, et ils incitaient à participer à 
des manifestations de nature libertaire qui se produisent 
souvent avec ces conditions de vie. 

Ce sont les charges qu’ils fournissent pour justifier cette 
arrestation et pour que paraisse "réel" le montage policier 
dans le cadre de la campagne qu’ont mis en place les diri¬ 
geants de l'Etat afin de réprimer toute idéologie contraire à 
leur manière de gouverner, c’est à dire en censurant et en 
restreignant toute liberté d'expression. 

Cette « bande terroriste » serait formée par des groupes de 
diffusion de l’Idée Anarchiste et dans le but de nous crimi¬ 
naliser, ils ajoutent les charges d’« exaltation », 
«recrutement» et «endoctrinement» !. Le « stock d’explo¬ 
sifs » comprenait six pétards et douze feux d’artifice. La 
fouille s’est prolongée jusqu’à 21 h 30 ce même jour pour, 
après, être conduits en cellule vers Granollers et Cerdanyola 
del Vallès. Nous sommes restés là-bas pendant 48 heures 
sous de continus interrogatoires et de multiples essais pour 
que nous nous dénoncions les uns les autres. Après cette 
phase, nous avons été conduits devant la « Guardia Civile » 
qui s'est occupée de notre déplacement vers les tribunaux de 
l’Audience Nationale de Madrid, où le juge Pedraz a décidé 
de notre immédiate mise en détention au centre de torture 
de l’état de Soto del Real et sous le chef d’inculpation de 
terrorisme, ils nous ont «étiquetés» comme F.I.E.S. 3 
(fichiers internes de contrôle appuyé, le 3 correspondant à 
« bande armée »). Cela suppose une vie carcérale sans com¬ 
munications, sans respect des droits fondamentaux de 
l’homme, c’est la prison dans la prison, avec, en plus, de 
l’intervention et du contrôle exhaustif des communications 
épistolaires (maximum deux lettres par semaine) ou des ap¬ 
pels téléphoniques (5 par semaine avec 5 minutes de durée 
maximale). En plus de ça, ils nous ont vite séparés. Le 25 
mai commence la dispersion envoyant Chivi vers Madrid 
VII (Extremera), le 31 mai Xavier part vers Madrid IV 
(Navalcarnero), le premier juin Indio est envoyé à Madrid II 
(Alcalâ-Meco), le 2 juin Carlos à Madrid VI (Aranjuez) et 
en dernier Yolanda le 19 juillet vers la prison de Brieva si¬ 


tuée à Àvila. 

Ils nous ont maintenus dans ces conditions jusqu’au 17 sep¬ 
tembre 2013. Quant aux 4 magistrats qui devront se charger 
de l’affaire, ils ont reproché au juge Pedraz (qui demande 
un cumul de 42 années de privation de liberté par personne) 
de nous avoir maintenus préventivement en prison déjà 4 
mois. Considérant le manque de preuves et que le montage 
ne se tient pas, ils ordonnent de nous mettre en liberté provi¬ 
soire avec la restriction de franchir les frontières de l'état 
espagnol et l’obligation de nous présenter toutes les se¬ 
maines aux tribunaux correspondant à nos domiciles, et ce 
jusqu’à la date du jugement. 

Devant une telle agression de notre liberté d’expression et la 
destruction de nos vies, non seulement par les restrictions 
liées à notre retour à la vie quotidienne, mais aussi par l’inti¬ 
midation, devant l’essai d’inoculer de la peur en nous et 
aussi de semer la terreur dans les milieux alternatifs qui 
osent s’opposer ou critiquer l’état, et qui essayent des 
formes de vie sociales différentes que celles imposées par 
cette démocratie autoritaire commandée par les hautes 
sphères du capitalisme, nous exigeons notre relaxe ! 

RELAXE POUR LES 5 ANARCHISTES 

DE BARCELONE ! 

LIBERTE POUR TOUS LES PRISONNIERS 

ENLUTTE / 

Solidarité, Aide Mutuelle et Rébellion contre 
la répression et le terrorisme d’état ! ! ! 



CNT-AIT Méditerranée : 

Béziers, Lodève, Pézenas, Montpellier, Sète écrire à : cnt-ait34@outlook.fr 
Alès, Nimes, Perpignan et reste de la Région, Languedoc Roussillon 
écrire à : cnt-ait-perpignan @hotmail.fr 
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Permanence à Perpignan 
le Samedi à 15 hOO 
9, rue Duchalmeau 
66000 Perpignan 















